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INTRODUCTION

"Réseau des réseaux", "nouveau média", "conversation mondiale sans fin" , les 
qualificatifs ne manquent pas pour décrire la pénétration massive et soudaine des 
technologies de l’information et de la communication (TIC) dans le monde et dans 
nos sociétés. C'est un des phénomènes majeurs de la fin du XXème siècle et du 
début du XXIème.

En quelques années, internet a touché un public de plus en plus nombreux et 
satisfait des besoins de plus en plus variés, de la mise en réseau de la recherche, au 
commerce à distance en passant par les services administratifs en ligne ou la 
communication et le partage de fichiers, photos, documents entre particuliers, sans 
oublier les utilisations malveillantes (spam), frauduleuses ou délictueuses.



POURQUOI UNE POLITIQUE 
D’INCITATION

La croissance exponentielle d’internet dans le monde ne doit toutefois pas cacher que 
la grande majorité des internautes vivent dans des pays industrialisés  et à un degré 
moindre dans les métropoles des pays en voie de développement.  

En Côte d’Ivoire, bien que révolutionnaire, Internet reste encore très peu accessible 
pour bon nombre de la population.  Nous notons également une importante fracture 
numérique  entre la capitale  et les villes de l’intérieur.

Les quelques chiffres qui suivent permettront de mieux nous éclairer sur l’état de 
l’internet en Côte d’Ivoire et l’impérieuse nécessité de définir et de mettre en place 
une politique  d’incitation claire.   Politique qui devra impliquer tous les acteurs 
(Gouvernement, régulateur, fournisseurs et utilisateurs).



Limité à un millier environ en 
1985, le nombre d’utilisateurs 

d’internet est passé à plus de 2 
millions en 1994 et à près de 1,9 

milliard en 2009. 

QUELQUES CHIFFRES

Cette réalité est-elle perceptible chez nous?



Quelques Chiffres

Offres pour les ménages

Offre Technologie d’accès

Téléphonie Fixe RTC, CDMA

Téléphonie 
mobile 

GSM, GPRS/EDGE, CDMA, 3G

Internet Fixe RTC, ADSL, BLR, WIMAX

Internet Mobile CDMA, WIMAX, GPRS/EDGE

Offres pour les entreprises

Service Technologie d’accès

Interconnexion LS Cuivre, Liaison point à 
point Fibre optique, 
VSAT, IP MPLS, FH, BLR

Téléphonie RTC, RNIS, IP

Internet LS cuivre, Fibre optique, 
Wimax, BLR

Les  opérateurs

Service opérateur

Téléphonie Fixe 02

Téléphonie mobile 06

Internet Fixe 36

Internet Mobile 06

Cybercafé

+

Diversité des offres

Diversité des acteurs



Quelques Chiffres

La couverture des ménages

Nombre %

Téléphonie Fixe 270 000 3.60%

Téléphonie mobile 13 184 
308

61.62 %

Internet Fixe 75 000 0.45%

Internet Mobile ? ?

Micro-ordinateur ? ?
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très peu d’informations sont disponibles 
sur l’activité internet chez le régulateur

Manque d’information  sur l’usage des 
équipements informatiques

Moins de 100 000 ménages disposent d’un 
ordinateur

90% des internautes résident  à Abidjan

Les cybercafés jouent un rôle prédominant 
dans la vulgarisation de l’Internet mais 
échappent au régulateur



Pouvoir d’achat
SMIG 36 607

Salaire moyen (agent de maîtrise) 471 692

ARPU mensuel (mobile) 3 700

ARPU mensuel (Fixe ménage + 
entreprise)

43 300

ARPU Internet ?

Coût moyen de possession

Appel fixe (par minute) 65

Appel mobile (par minute) 115 (*)

internet 256 kbit/s (par mois) 20 000

Micro-ordinateur 350 000

• Pouvoir d’achat des ménages relativement faible
• Coût de l’accès internet encore très élevé alors que le débit et la 
qualité ne sont pas toujours garantis
•Le coût des ordinateurs reste encore très élevé et non accessible à la 
majorité de la population active. 



Etude comparative 
Équipement et accès
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• Contrairement à la côte 
d’Ivoire, le Sénégal a une 
meilleure maîtrise de son 
marché de l’internet.

• le taux de pénétration du 
mobile et du fixe reste 
encore faible en CI 

•Très peu de ménage même 
ceux des cadres disposent 
d’un ordinateur à domicile.

•L’état de Côte d’Ivoire n’a 
pas suffisamment 
d’informations qui lui 
permettent de faire 
d’évaluer et faire des 
projections dans le secteur 
de l’internet

•Les licences des FAI sont 
toujours provisoires

Les services France Sénégal Côte 
d’Ivoire 

Téléphonie Fixe  (ménage) 86.20% 14.50% 3.60%

Téléphonie mobile (menage) 92.80% 85.75% 61.62%

Ménage ayant Internet 62.60% 0.52% 0.35%

Internautes cybercafé 62.38% 6.63%

Ménage ayant un Ordinateur 68.30% 11.50% ?



Etude comparative
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• le coût de l’accès 
internet très élevé  pour 
une bande passante très 
faible

•Alors qu’en France, on 
consomme réellement ce 
qu’on paie

débit
moyen

Coût
moyen

France 18 Mbit/s 20 000 Frs

Sénégal 512 kbit/s 18 000 Frs

Côte d’Ivoire 256 kbit/s 20 000 Frs



QUELLE POLITIQUE FAUT-IL DONC 
METTRE EN PLACE POUR VULGARISER 
L’ACCES ET INCITER LA POPULATION A 

L’USAGE DU NET?



QUELQUES PISTES DE REFLEXION

- La politique coût des équipements terminaux (ordinateurs)
- La vulgarisation de l’outil informatique 
- La politique du coût des accès à Internet, implication du 
régulateur
- La bande passante fournie à l’utilisateur final
- La maîtrise du marché de l’internet par le régulateur
-Les contenus locaux

Votre contribution nous aidera à dégager des axes 
d’orientation de cette politique


